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THE COURT 

 

The conviction appeal is dismissed as is the 

application for leave to appeal the sentence. 

 LA COUR 

 

L’appel des déclarations de culpabilité ainsi que la 

demande d’autorisation d’interjeter appel de la 

peine sont rejetés. 



 

 

 The following is the judgment delivered by 

 

THE COURT 

    (Orally) 

 

[1]  Following a trial in the Provincial Court, Jamie Sanipass was convicted of 

multiple offences arising on the same date and involving the same victim: sexual assault 

(s. 271(a) of the Criminal Code), assault (s. 266(a)), breach of an undertaking not to contact 

the complainant (s. 145(5)(a)), forcible entry (s. 73(a)), and wilful damage to property (s. 

430(4)(a)). He was sentenced to a total of two years’ imprisonment, less remand credit, 

followed by 18 months of probation and subjected to several ancillary orders. He now 

appeals his conviction and seeks leave to appeal the sentence. 

 

[2]  Mr. Sanipass is self-represented. On conviction, his grounds of appeal are 

that the trial judge erred in determining the facts, erred in applying the law, and failed to 

properly apply the law to the facts. With respect to sentence, he submits that it was 

unreasonable considering the history and circumstances, and that the trial judge did not 

properly apply the Gladue report. 

 

[3]  For the reasons that follow, we would dismiss both the conviction appeal 

and the application for leave to appeal the sentence. 

 

[4]  Mr. Sanipass has not identified any error of law, nor any palpable and 

overriding error of fact. This was a case that turned on credibility, with Mr. Sanipass’s 

testimony opposed to that of the complainant. The trial judge properly recognized that 

credibility findings, while central, were not determinative, and conducted the analysis 

required by R. v. W.(D.), [1991] 1 S.C.R. 742, [1991] S.C.J. No. 26 (QL). In the result, the 

judge rejected Mr. Sanipass’s testimony, accepted that of the complainant’s, and concluded 

that the defence evidence did not raise a reasonable doubt. Conversely, the complainant’s 

testimony, which the judge accepted, established guilt beyond a reasonable doubt. 
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[5]  As has been said many times, an appeal is not a re-trial. The appellate 

standard requires that an appellant demonstrate an error of law, or a palpable and overriding 

error of fact, or of mixed law and fact. Mr. Sanipass has not met this standard. He did 

however point to an error in the judge’s determination of the facts. In her decision, the trial 

judge stated that Mr. Sanipass denied or was vague about his relationship with one Jolene 

Sock. The judge was right to say he denied being in such a relationship but erred in stating 

he was vague about it. There was no ambiguity in his testimony on point. Mr. Sanipass 

unequivocally denied having been in a relationship with that individual. While the judge’s 

characterization of his testimony may have been in error, the error was not an overriding 

one. It was not on this basis that the judge made the credibility findings that led to the 

conviction. The conviction appeal must therefore be dismissed. 

 

[6]  The application for leave to appeal the sentence is likewise dismissed. The 

sentence imposed was fit in the circumstances and indeed falls toward the lower end of the 

appropriate range. Like the conviction, the sentence is not the product of any error of 

principle, including any error of law. 

 

 



 

 

 Version française de la décision rendue par 

 

LA COUR 

(Oralement) 

 

[1]  À l’issue d’un procès en Cour provinciale, Jamie Sanipass a été déclaré 

coupable de nombreuses infractions commises à la même date et concernant la même 

victime : agression sexuelle (al. 271a) du Code criminel), voies de fait (al. 266a)), 

manquement à une promesse de ne pas communiquer avec la plaignante (al. 145(5)a)), 

prise de possession par la force (al. 73a)) et détérioration volontaire de biens (al. 430(4)a)). 

M. Sanipass a été condamné à une peine d’emprisonnement totale de deux ans, moins un 

crédit pour le temps passé en détention provisoire, suivie d’une probation de 18 mois, et a 

fait l’objet de plusieurs ordonnances accessoires. Il appelle maintenant de ses déclarations 

de culpabilité et demande l’autorisation d’interjeter appel de la peine. 

 

[2]  M. Sanipass agit pour son propre compte. Par les moyens d’appel avancés 

contre ses déclarations de culpabilité, il soutient que la juge du procès a commis des erreurs 

dans la détermination des faits et dans l’application du droit, plus particulièrement qu’elle 

n’a pas appliqué le droit aux faits de manière appropriée. Il soutient en outre que la peine 

était déraisonnable, vu l’historique et les circonstances, et que la juge du procès n’a pas 

procédé à une application appropriée du rapport fondé sur l’arrêt Gladue. 

 

[3]  Pour les motifs qui suivent, nous sommes d’avis de rejeter tant l’appel des 

déclarations de culpabilité que la demande d’autorisation d’interjeter appel de la peine. 

 

[4]  M. Sanipass n’a fait valoir ni erreur de droit ni erreur de fait manifeste et 

dominante. L’issue de la présente cause, qui opposait le témoignage de M. Sanipass au 

témoignage de la plaignante, reposait sur la crédibilité. Toutefois, la juge du procès a 

reconnu à juste titre que les conclusions tirées sur la crédibilité, encore qu’essentielles, 

n’étaient pas déterminantes, et elle a procédé à l’analyse que requiert R. c. W.(D.), 

[1991] 1 R.C.S. 742, [1991] A.C.S. no 26 (QL). Par conséquent, elle a rejeté le témoignage 

de M. Sanipass, retenu celui de la plaignante et conclu que la preuve de la défense ne 
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soulevait pas de doute raisonnable. À l’inverse, le témoignage de la plaignante, que la juge 

a retenu, établissait hors de tout doute raisonnable la culpabilité de l’accusé. 

 

[5]  Il est connu qu’un appel n’est pas un nouveau procès. La norme applicable 

en appel exige que l’appelant fasse la démonstration d’une erreur de droit ou d’une erreur 

de fait – ou d’une erreur mixte de droit et de fait – manifeste et dominante. M. Sanipass 

n’a pas satisfait à cette norme. Il a bel et bien relevé, cependant, une erreur dans la 

détermination des faits par la juge. Dans sa décision, la juge du procès a indiqué que 

M. Sanipass avait nié sa relation avec une dénommée Jolene Sock ou qu’il était demeuré 

vague sur ce point. Mentionner qu’il avait nié la relation était exact, mais qu’il s’était 

montré vague était erroné. Le témoignage de M. Sanipass à cet égard n’était en rien 

ambigu. Il avait nié catégoriquement avoir entretenu une relation avec Jolene Sock. Cette 

observation de la juge sur le témoignage de M. Sanipass était une erreur, sans doute, mais 

l’erreur n’était pas dominante. Ses conclusions sur la crédibilité, qui ont conduit aux 

déclarations de culpabilité, n’ont pas été prononcées sur ce fondement. L’appel des 

déclarations de culpabilité doit donc être rejeté. 

 

[6]  La demande d’autorisation d’interjeter appel de la peine est aussi rejetée. 

La peine infligée était indiquée dans les circonstances et elle se situe d’ailleurs dans le bas 

de la fourchette appropriée. Comme les déclarations de culpabilité, la peine n’est le fruit 

d’aucune erreur de principe, notamment d’aucune erreur de droit. 

 


